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1. Introduction

A la suite des discussions à propos du maintien du poste de directeur adjoint du cycle primaire à l’Ecole européenne de Mol, le Conseil supérieur a donné mandat au Secrétaire général pour entreprendre une analyse des besoins en personnel d’encadrement des Ecoles européennes en vue d’une discussion ultérieure au Conseil supérieur, après avis des comités préparatoires.

Dans le cadre du processus de réforme, le principe de l’octroi de davantage d’autonomie aux écoles de Type I a rencontré un large consensus au sein du Conseil supérieur. Cette autonomie, qui concerne les différents aspects – pédagogique, administratif et financier – du fonctionnement des Ecoles, consiste en une responsabilité accrue des directeurs et la nécessité pour eux de rendre compte (accountability). 

De ce fait, le rôle du directeur a été développé dans le sens d’une gestion accrue dans l’administration de l’école. Des responsabilités lui incombent dans les domaines financier, procédural, juridique et administratif. Les directeurs sont tenus de gérer leur école conformément aux normes de contrôle interne adoptées par le Conseil supérieur. 
De même, le rôle des directeurs adjoints des cycles maternel/primaire et secondaire a été étendu. Ils sont désormais tenus de prendre en charge la gestion opérationnelle et pédagogique de l’école. 
Dans la lignée des recommandations formulées dans plusieurs rapports, beaucoup d’améliorations peuvent encore être apportées aux mesures organisationnelles actuellement appliquées à la coordination dans les Ecoles européennes. Récemment, les ressources consacrées à ces structures internes dans le budget 2012 ont été réduites de 20 à 30 %. 
L’objectif du présent document est d’analyser et de dresser un état des structures actuelles de l’encadrement dans les Ecoles européennes, afin de pointer les domaines où des améliorations sont nécessaires et de proposer des actions concrètes pour faire évoluer ces structures d’encadrement vers une plus grande efficacité, sans toutefois leur associer des incidences financières importantes.
2. Structures de l’encadrement à ce jour
2.1 Directeurs et directeurs adjoints
À son article 7, la Convention portant statut des Ecoles européennes dispose que : « Chaque école est administrée par le conseil d'administration et gérée par le directeur ».
L’article 12 de la convention précise qu’ :« En matière administrative, le conseil supérieur :
1)
établit les statuts du secrétaire général, des directeurs, du personnel enseignant et, conformément à l'article 9 paragraphe 1 point a), du personnel administratif et de service;
2)
désigne le secrétaire général et le secrétaire général adjoint;

3)
nomme le directeur et les adjoints de chaque école;
4)
a) détermine, chaque année, sur proposition des conseils d'inspection les besoins en personnel enseignant par création et suppression d'emplois. Il veille à la répartition équitable des emplois entre les États membres. Il règle, avec les gouvernements, les questions relatives à l'affectation ou au détachement des professeurs, des instituteurs et des conseillers de l'éducation de l'école. Ceux-ci conservent les droits à l'avancement et à la retraite garantis par leur statut national;...»
Les tâches incombant aux directeurs sont énoncées à l’article 21 de la convention : « Le directeur exerce ses fonctions dans le cadre des dispositions du règlement général prévu à l'article 10. Il a autorité sur le personnel affecté à l'école selon les procédures spécifiées à l'article 12 point 4 a) et b).

Il doit posséder les compétences et les titres exigés dans son pays pour assurer la direction d'un établissement d'enseignement dont le diplôme terminal donne accès à l'université. Il est responsable devant le conseil supérieur. »
Le profil des directeurs et directeurs adjoints est fixé par le document: « Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des Directeurs et Directeurs-Adjoints des Ecoles européennes » (2009-D-422-fr-5).
Les responsabilités du directeur sont définies dans les articles 1 à 15 du Règlement général des Ecoles européennes (2011-04-D-11-fr-1). 
Selon l’article 1 du règlement général : « Il est assisté d’un ou plusieurs directeurs adjoints et d’un économe administrateur auxquels il délègue des tâches. »
2.2. Conseiller principal d’éducation et conseillers d’éducation
	Ecole
	Mat.
	Pri.
	Sec.
	Population totale (15.09.2011)
	Administrateur-Econome
	Conseiller principal d’éducation (1.9.2011)
	Conseillers d’éducation (1.9.2011)
	Ratio élèves/ CE

	Alicante
	117
	362
	554
	1033
	1
	 
	3
	185

	Bergen
	54
	201
	320
	575
	1
	 
	2
	160

	Bru I
	264
	932
	1735
	2931
	1
	1
	9
	193

	Bru II
	295
	1192
	1694
	3181
	1
	1
	8
	212

	Bru III
	262
	1054
	1792
	3108
	1
	1
	8
	224

	Bru IV
	197
	612
	190
	999
	1
	 
	1
	190

	Culham
	0
	291
	447
	738
	1
	 
	2
	224

	Frankfort
	148
	444
	542
	1134
	1
	 
	3
	181

	Karlsruhe
	99
	313
	523
	935
	1
	 
	3
	174

	Lux I
	377
	930
	2287
	3594
	1
	2
	11
	208

	Lux II
	247
	705
	0
	952
	1
	 
	 
	 

	Mol
	70
	247
	451
	768
	1
	 
	3
	150

	Munich
	114
	882
	1003
	1999
	1
	 
	5
	201

	Varese
	115
	535
	722
	1372
	1
	1
	4
	181

	TOTAL
	2359
	8700
	12260
	23319
	14
	6
	62
	198


Selon l’article 5 du règlement général : « Avec le concours du conseiller principal d’éducation, des conseillers d’éducation et du personnel enseignant, il (le directeur) organise la surveillance des élèves avant, pendant et après les classes ainsi que pendant les interclasses et les périodes libres. »
L’article 36.5 du Statut du Personnel détaché des Ecoles européennes (2009-D-511-fr-4)  dispose que : « Le service hebdomadaire des Conseillers principaux, des Conseillers d’éducation et des bibliothécaires est fixé à 37 heures 30 conformément à un horaire établi par le Directeur. Exceptionnellement, et pour autant qu’il soit titulaire du titre pédagogique requis, ce personnel peut, sur proposition du Conseil d’Inspection et moyennant l’autorisation du Secrétaire général, être chargé d’assumer jusqu’à un maximum de 4 périodes de cours ; dans ce cas, une période de cours équivaut à 1 heure et demie de prestation. »
Des postes de conseiller principal d’éducation en tant que personnel détaché ont été créés dans cinq écoles. Actuellement, il existe deux emplois à Luxembourg I.
L’inspecteur luxembourgeois dans la période considérée, Monsieur Belche, a élaboré un document (2000-D-84) intitulé « Profil du conseiller d’éducation et du conseiller principal d’éducation » (Profile of Educational advisers and of Principal educational advisers), qui a été présenté à la réunion du Comité pédagogique en mars 2000. Pour une raison quelconque, ce document n’a jamais été approuvé par le Conseil supérieur.

Le directeur ou le directeur adjoint peut déléguer au conseiller principal d’éducation une partie des leurs tâches, qui sont partie de la vie scolaire, dans les domaines éducatif et organisationnel. Le conseiller principal d’éducation participe activement dans la gestion de l’école, assurant un rôle de liaison entre la direction et la communauté scolaire, il coordonne également les travaux des conseillers d’éducation.
En mai 1971, le Conseil supérieur a décidé qu’en règle général un poste de conseiller d’éducation sera créé par groupe de 200 élèves de l’école secondaire.

Néanmoins, ces normes ne doivent pas s’appliquer automatiquement et, pour chaque ouverture de poste, la situation particulière de l’Ecole doit faire l’objet d’un examen. Des dérogations peuvent être envisagées en fonction des conditions locales : dispersion des bâtiments, surveillance pendant l’interruption de midi. Ces circonstances doivent être appréciées au moment de la décision budgétaire. La limite d’un conseiller d’éducation par groupe de 100 élèves du secondaire ne doit pas être dépassée, en aucun cas.

2.3. Administrateurs-économes
Selon l’article 11 du Statut du Personnel détaché des Ecoles européennes : « Les administrateurs-économes ... doivent posséder les titres et remplir les conditions nécessaires pour occuper des fonctions équivalentes dans leur pays d’origine. Ils assurent le service qui leur est fixé par le Directeur, notamment dans les domaines administratifs et financiers. En vertu du Règlement financier applicable aux Écoles, ils sont les comptables de l’École. »
Concernant le personnel d’encadrement et les administrateurs-économes, l’article 36.6 du même statut énonce : « La durée du service du personnel d’encadrement est de 37 heures 30 minutes accomplies conformément à un horaire général établi par le Secrétaire général. »
Chaque école porte un emploi d’administrateur dans son organigramme. Actuellement, la plupart des administrateurs sont des agents détachés.

Du fait du nouveau Règlement financier et des nouvelles procédures en matière d’exécution des normes de contrôle, les tâches des administrateurs-économes sont maintenant plus complexes.  

Il convient de vérifier si le profil requis pour les administrateurs est encore en harmonie avec les fonctions et les responsabilités qui leur incombent désormais.
Conformément à la décision du Conseil supérieur (27 et 28 avril 1995), « ...ils doivent avoir des compétences et de l’expérience professionnelle utiles dans les domaines administratif et financier, et cela au niveau approprié ; par exemple, ils doivent pouvoir justifier d’une part, de diplômes et autres titres en comptabilité, en études commerciales ou autres et/ou justifier d’autre part, l’expérience professionnelle en matière de gestion budgétaire, de direction du personnel et d’achats. Enfin, ils doivent pouvoir attester qu’ils possèdent les capacités et les compétences nécessaires à l’accomplissement des tâches énumérées dans la description du poste *, dont les capacités linguistiques et une connaissance suffisante de l’administration du pays du siège de l’École. »
2.4. Structures internes
Le Conseil supérieur a décidé en avril 2011 que: 

· Les écoles doivent disposer d’un personnel d'encadrement intermédiaire efficace et transparent. 
· Chaque année, le directeur de l’école doit présenter au Conseil d’administration l’usage qui est fait des ressources des structures internes. 

· Chaque mission doit faire l’objet d’une description de tâches claire, qui doit être communiquée à la communauté scolaire.

· Un chargé de cours peut être désigné pour cette tâche mais le nombre global d’heures ou de périodes accordé au titre des structures internes ne doit pas dépasser le cadre donné. 

2.5. Allocation des structures internes
Le Conseil supérieur a décidé en avril 2011 d’octroyer des structures internes aux Ecoles de la manière suivante:

a. Les écoles recevront des ressources annuelles de structures internes calculées sur la base de la population scolaire: 

i. cycles maternel et primaire 1 heure / 65 élèves. Cette quantité comprend la coordination de cycle, la coordination de matière et la coordination LS, SEN et SWALS. 

ii. cycle secondaire 1 période / 40 étudiants. Cette quantité comprend les décharges pour la coordination de cycle, la coordination de matière, l’élaboration des horaires, la coordination LS, SEN et SWALS. 

iii. Les écoles secondaires comptant plus de 1 000 élèves bénéficient de 6 périodes supplémentaires de structures internes.

3. Personnel d’encadrement de l’Ecole européenne – Discussion
Au sein des Ecoles européennes, tous les niveaux d’enseignement, depuis le maternel jusqu’au secondaire supérieur, sont gérés par un seul directeur sur un même site. Les écoles sont des établissements dont l’importance, la fragmentation, la complexité et la multiculturalité sont exceptionnelles.

La plus petite école (Bergen) comptait (au 15.09.211) 575 élèves et la plus grande (Luxembourg I) 3594 élèves. Le nombre des sections linguistiques peut aller de 3 à 12 et le nombre de professeurs à plein temps, originaires des 27 États membres, peut varier entre 50 et 350.
L’administration intergouvernementale des Ecoles européennes pose de véritables défis sur les plans pédagogique, financier, juridique et administratif.
Il est très difficile de comparer les structures d’encadrement des Ecoles européennes et des systèmes scolaires nationaux. Dans la plupart des pays membres de l’UE, les écoles sont séparées en écoles maternelles/primaires/secondaires inférieures/secondaires supérieures. Chaque Ecole compte un directeur et des systèmes d'encadrement intermédiaire diversifiés. De tous les modèles d’encadrement d’établissements scolaires comparés, les structures d’encadrement des Ecoles européennes étaient les plus compactes avec seulement un directeur pour l’ensemble de l’école et des directeurs adjoints pour les cycles maternel/primaire et secondaire.

La méthode d’octroi des structures internes tient compte de la population scolaire. La répartition des ressources en encadrement intermédiaire semble équitable et transparente.
Les rôles et les responsabilités des enseignants qui ont été nommés au niveau interne pour remplir des fonctions d’encadrement intermédiaire doivent également être reconsidérés.
3.1 Directeurs et directeurs adjoints
En se basant sur notre connaissance des structures de l’encadrement des écoles dans les différents États membres, les structures actuelles d’encadrement dans les Écoles européennes sont pleinement justifiées. Dans certains cas, on considèrera même qu’elles sont insuffisantes au regard de l’effectif d’élèves et du nombre d’enseignants. La situation prévalant aujourd’hui répond également aux exigences de l’article 12 de la convention, selon lequel le Conseil supérieur nomme le directeur et les directeurs adjoints de chaque école. 

Les fonctions et les responsabilités du directeur dans les domaines pédagogique, organisationnel, juridique et financier sont correctement décrites. De façon évidente, les directeurs sont obligés de déléguer à d’autres membres dans l’équipe de direction une grande partie des responsabilités qui leur incombent.

Les rôles et les responsabilités des directeurs adjoints pourraient être clarifiés.

3.2. Conseiller principal d’éducation
Des postes de conseiller principal d’éducation ont été créés dans les écoles du secondaire comptant plus de 1 000 élèves, à l’exception de Varese. On pourrait décider un nouveau seuil pour la création de ce type de postes.  

Il convient de clarifier le profil, les fonctions et les responsabilités correspondant au conseiller principal d’éducation. 

3.3. Conseillers d’éducation
À l’entrée de l’année scolaire 2011-2012, on dénombre 62 conseillers d’éducation dans les écoles. 
Les règles régissant la création des postes de conseiller d’éducation doivent être actualisées. Il convient également de clarifier le profil, les fonctions et les responsabilités correspondant au conseiller d’éducation.

3.4 Administrateurs-économes
Une révision des exigences liées au poste d’administrateur-économe, ainsi que du rôle et des responsabilités lui incombant doit être entreprise afin de les aligner sur le nouveau Règlement financier et les nouvelles normes de contrôle interne.  
3.5. Assistant auprès du chef d’établissement et professeur chargé de fonctions de soutien
Dans le système d’éducation irlandais, les postes d’« Assistant Principal » (assistant auprès du chef d’établissement) et de « Special Duty Teacher » (enseignant investi de fonctions particulières de soutien) sont occupés par des enseignants à plein temps, qui accomplissent ces rôles en sus de l’horaire de leur service d’enseignant. Les « Assistant Principals » ont en général un horaire légèrement réduit étant donné qu’assez fréquemment ils se voient attribuer la fonction de « Year Head » (responsable nommé pour l’année scolaire) à remplir en parallèle de leur horaire d’enseignement normal – cela en fonction de la situation de l’école ou sur décision du chef d’établissement. Les « Special Duty Teachers » reçoivent généralement un horaire d’enseignement complet et accomplissent des fonctions de soutien en sus de cette charge d’enseignement. 
Ce type de structures de l’encadrement intermédiaire pourrait être introduit aussi dans les Ecoles européennes. Elles se substitueraient aux fonctions prévues actuellement pour la coordination.

La proposition émise ici est de créer les fonctions d’« assistant de directeur adjoint » et de « professeur chargé de fonctions de soutien » dans le système des Ecoles européennes. Ces fonctions remplaceraient les fonctions visant actuellement la coordination.
Par exemple, la création d’un poste d’« assistant opérationnel du directeur » impliquant de façon réelle une délégation de responsabilités, trouvera toute son utilité dans le cycle maternel. 
Dans les écoles primaires de plus grande taille, une fonction d’« assistant opérationnel auprès du directeur adjoint » s’avèrera nécessaire pour aider le directeur adjoint dans la gestion de questions relatives au cycle primaire. 
Les directeurs des établissements pourraient désigner, au niveau interne, les « professeurs chargés de fonctions de soutien », lesquels recevraient alors une description claire de leur rôle et des responsabilités leur incombant. Ces professeurs pourraient prendre en charge des tâches d’appui et de conseil.

Dans l’école secondaire, un ou des « assistants de directeur adjoint » pourraient être investis de tâches opérationnelles clairement définies et se voir confier des responsabilités correspondant à une réelle délégation de pouvoir. Par exemple, les enseignants remplissant actuellement un rôle de coordinateur de cycle pourraient être reclassés comme  « assistants de directeur adjoint ».
Les écoles secondaires auront également besoin de « professeurs chargés de fonctions de soutien » pour remplir différents rôles en matière de conseil et d’appui.
Les écoles doivent bénéficier de l’autonomie de création de ces fonctions dans le cadre financier des structures internes. Il serait nécessaire de définir des règles et procédures communes relatives aux procédures de recrutement interne pour ces fonctions.

Les nouvelles structures de l’encadrement intermédiaire proposées créeraient de véritables possibilités de développement de carrière pour les enseignants des Ecoles européennes.

4. Proposition d’une structure d’encadrement de l’Ecole européenne
	DIRECTEUR

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ADMINISTRATION
	
	MATERNEL
	
	PRIMAIRE
	
	SECONDAIRE

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Économe
	
	Directeur adjoint du maternel / primaire
	
	Directeur adjoint du secondaire

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Assistant de Directeur adjoint
	
	Assistant(s) de Directeur adjoint
	
	Conseiller principal d’éducation*
	
	Assistant(s) de Directeur adjoint

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Professeurs chargés de fonctions de soutien
	
	Professeurs chargés de fonctions de soutien
	
	Conseiller d’éducation
	
	Professeurs chargés de fonctions de soutien


(* uniquement dans les écoles dont l’effectif scolaire dans le cycle secondaire est supérieur à 700 élèves.)

Chaque école devrait avoir un directeur détaché et deux directeurs adjoints détachés.
Le directeur devrait avoir la possibilité de nommer les « assistants de directeur adjoint » et les « professeurs chargés de fonctions de soutien » pour la prise de responsabilités dans des fonctions opérationnelles, d’appui et de conseil dans le cadre des structures internes octroyées, sur une base annuelle, par le Conseil supérieur aux écoles.

L’allocation des structures internes à une école pourrait être définie proportionnellement à son effectif scolaire, comme décidé par le Conseil supérieur d’avril 2011.

	
	Effectif dans les cycles maternel et primaire (15.09.2011)
	1 heure/65 élèves
	Secondaire (15.09.2011)
	1 période/ 40 élèves
	6 périodes/ 1000 élèves
	Total secondaire

	Alicante
	479
	7
	554
	14
	 
	14

	Bergen
	255
	4
	320
	8
	 
	8

	Bru I
	1196
	18
	1735
	43
	6
	49

	Bru II
	1487
	23
	1694
	42
	6
	48

	Bru III
	1316
	20
	1792
	45
	6
	51

	Bru IV
	809
	12
	190
	5
	 
	5

	Culham
	291
	4
	447
	11
	 
	11

	Francfort
	592
	9
	542
	14
	 
	14

	Karlsruhe
	412
	6
	523
	13
	 
	13

	Lux I
	1307
	20
	2287
	57
	12
	69

	Lux II
	952
	15
	0
	0
	 
	0

	Mol
	317
	5
	451
	11
	 
	11

	Munich
	996
	15
	1003
	25
	6
	31

	Varèse
	650
	10
	722
	18
	 
	18

	TOTAL
	11059
	170
	12260
	307
	36
	343


Les écoles secondaires comptant plus de 700 élèves pourraient avoir un conseiller principal d’éducation détaché.
Le nombre de conseillers d’éducation détachés auprès d’une école secondaire devrait être proportionnel au nombre d’élèves, par exemple : un conseiller d’éducation pour 200 élèves (200 élèves – un conseiller d’éducation, 400 élèves – deux conseillers d’éducation, etc.) 

4.1. Fiche financière
Les structures internes pour l’année scolaire 2011-2012 ont subi une coupe de 20 à 30 %. La présente proposition ne devrait pas augmenter les coûts de gestion dans notre système d’enseignement.

Le seul coût supplémentaire éventuel correspondrait à la création du poste de conseiller principal d’éducation à l’Ecole de Munich, où l’effectif du secondaire compte déjà 1003 élèves.

Dans le cas où cette nouvelle approche pour la création de postes de conseillers d’éducation devait être approuvée, on devrait voir le nombre de postes de conseillers d’éducation régresser dans les années à venir, cela en fonction de l’évolution de l’effectif d’élèves dans le secondaire. 
5. Comité budgétaire
Il est demandé au Comité budgétaire d’émettre un avis quant aux propositions suivantes:

Que chaque école devrait avoir un directeur détaché et deux directeurs adjoints détachés;

Le Directeur d’école devrait avoir la possibilité de nommer les « assistants de directeur adjoint » et les « professeurs chargés de fonctions de soutien » pour la prise de responsabilités dans des fonctions opérationnelles, d’appui et de conseil dans le cadre des structures internes octroyées, sur une base annuelle, par le Conseil supérieur aux écoles. L’allocation des structures internes à une école pourrait être définie proportionnellement à son effectif scolaire; 

· Le coefficient appliqué aux structures internes pour le maternel et le primaire pourrait être 1 heure pour 65 élèves;

· Le coefficient appliqué aux structures internes pour le secondaire pourrait être 1 période pour 35 élèves;

Qu’il convient de clarifier les rôles et les responsabilités des directeurs adjoints;

Qu’il convient de clarifier le profil, les fonctions et les responsabilités correspondant au conseiller principal d’éducation. Les écoles secondaires comptant plus de 700 élèves pourraient avoir un conseiller principal d’éducation détaché;

Qu’il convient de clarifier le profil, les fonctions et les responsabilités correspondant aux conseillers d’éducation. Le nombre de conseillers d’éducation détachés auprès d’une école secondaire devrait être proportionnel au nombre d’élèves, par exemple : un conseiller d’éducation pour 200 élèves;

Qu’une révision des exigences liées au poste d’administrateur-économe, ainsi que du rôle et des responsabilités lui incombant doit être entreprise afin de les aligner sur le nouveau Règlement financier et les nouvelles normes de contrôle interne.

L’avis du Conseil d’inspection mixte
Lors de sa réunion des 4 et 5 février 2011, le Conseil d’inspection mixte a examiné et pris note de ce document, et il a rendu un avis favorable sur le document, soulignant la nécessité de clarifier le rôle du conseiller d’éducation et de revoir l’utilisation qui est faite des structures internes.

L’avis du Comité pédagogique mixte
Lors de sa réunion des 6 et 7 février 2011, le Comité pédagogique mixte a examiné ce document.

Le Comité pédagogique mixte conseille que les questions relatives à la gestion de l’Ecole de Culham fassent l’objet d’une discussion distincte, en raison de la situation exceptionnelle de la gestion de cette école. 

Le Comité pédagogique mixte est favorable à la proposition d’avoir un directeur et deux directeurs adjoints par école,  le représentant de la Commission ayant toutefois exprimé des réserves, demandant qu’une analyse plus poussée de la situation actuelle soit réalisée. 

De l’avis du Comité pédagogique mixte, 

· Les postes de cadres intermédiaires devraient être renforcés et il serait nécessaire d’élaborer un tronc commun de descriptions de tous les rôles et responsabilités avec la direction de l’Ecole.

· La décision Structure interne prise en avril 2011 par le Conseil supérieur ne devrait pas être modifiée.

Les représentants des enseignants et des directeurs ont fait savoir que les ressources actuelles des structures internes n’étaient pas suffisantes.

Le Comité pédagogique mixte porte le présent document à l’attention du Comité budgétaire afin de lui demander son avis. Les avis du Comité pédagogique mixte et du Comité budgétaire seront transmis au Conseil supérieur pour approbation et prise de décision.
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http://eacea.ec.europa.eu/education/eurydice/documents/tools/salaries.pdf
OCDE (www.oecd.org)

Les ressources de la Direction de l’Education de l’OCDE relatives à la gestion et à la direction des écoles 

Regards sur l'éducation 2011 : Les indicateurs de l'OCDE
PISA 2009 at a Glance
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